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La Direction des enquêtes et des poursuites en intégrité municipale 
désignée conformément à l’article 19 de la Loi sur la Commission municipale 
Partie poursuivante 
1126, Grande Allée Ouest, 6e étage 
Québec (Québec) G1S 1E5 
 
c. 
 
Simon Lavoie, élu visé  
Maire de la Municipalité de Sainte-Françoise 
156, rue Jérémie-Beaulieu 
Sainte-Françoise (Québec)  G0L 3B0 
 
 
 

CITATION EN DÉONTOLOGIE MUNICIPALE 
 
 
Par la présente, monsieur Simon Lavoie est cité en déontologie devant la division 

juridictionnelle de la Commission municipale du Québec.  

 

En effet, les renseignements en notre possession sont susceptibles de démontrer qu’il a 

commis des manquements aux règles prévues au Règlement 01-R-22 sur le Code d’éthique 

et de déontologie des élu-es de la Municipalité de Sainte-Françoise (« Code ») alors qu’il 

était maire de cette Municipalité, à savoir : 
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1. Le ou vers le 11 avril 2023, à la séance ordinaire du conseil municipal, au moment 
de l’adoption de la Résolution 71-23 - Cession de chemin par laquelle le conseil 
accepte d’acquérir et de municipaliser le chemin d’accès à la propriété de 
monsieur Lavoie, celui-ci était présent et a participé aux délibérations sur cette 
résolution, contrevenant ainsi aux articles 5.2.3.1 et 5.2.3.3 du Code; 
 

2. Le ou vers le 11 avril 2023, à la séance ordinaire du conseil municipal, au moment 
de l’adoption de la Résolution 71-23 - Cession de chemin par laquelle le conseil 
accepte d’acquérir et de municipaliser le chemin d’accès à la propriété de 
monsieur Lavoie, celui-ci n’a pas divulgué la nature générale de son intérêt avant 
le début des délibérations, contrevenant ainsi aux articles 5.2.3.1 et 5.2.3.3 du 
Code; 
  

3. Le ou vers le 10 juillet 2023, à la séance ordinaire du conseil municipal, au moment 
de l’adoption de la Résolution 120-01-23 mandat pour l’arpenteur par laquelle le 
conseil mandate un arpenteur pour procéder à l’acquisition du chemin d’accès à 
la propriété de monsieur Lavoie en vue de sa municipalisation, celui-ci était 
présent et a participé aux délibérations sur cette résolution, contrevenant ainsi aux 
articles 5.2.3.1 et 5.2.3.3 du Code; 
 

4. Le ou vers le 10 juillet 2023, à la séance ordinaire du conseil municipal, au moment 
de l’adoption de la Résolution 120-01-23 mandat pour l’arpenteur par laquelle le 
conseil mandate un arpenteur pour procéder à l’acquisition du chemin d’accès à 
la propriété de monsieur Lavoie en vue de sa municipalisation, celui-ci n’a pas 
divulgué la nature générale de son intérêt avant le début des délibérations sur 
cette résolution, contrevenant ainsi aux articles 5.2.3.1 et 5.2.3.3 du Code; 

 
5. Le ou vers le 4 décembre 2023, à une séance de travail, au moment d’une 

discussion sur la demande de dérogation mineure en faveur de la propriété de 
monsieur Lavoie rendue nécessaire en raison de la municipalisation de son chemin 
d’accès, celui-ci n’a pas divulgué la nature générale de son intérêt avant le début 
des délibérations, contrevenant ainsi aux articles 5.2.3.1 et 5.2.3.3 du Code; 
 

6. Le ou vers le 4 décembre 2023, à une séance de travail, au moment d’une 
discussion sur la demande de dérogation mineure en faveur de la propriété de 
monsieur Lavoie rendue nécessaire en raison de la municipalisation de son 
chemin d’accès, celui-ci n’a pas quitté la séance avant le début des délibérations, 
contrevenant ainsi aux articles 5.2.3.1 et 5.2.3.3 du Code; 
 

7. Le ou vers le 4 décembre 2023, à une séance de travail, au moment d’une 
discussion sur la demande de dérogation mineure en faveur de la propriété de 
monsieur Lavoie rendue nécessaire en raison de la municipalisation de son 
chemin d’accès, celui-ci a participé aux délibérations, contrevenant ainsi aux 
articles 5.2.3.1 et 5.2.3.3 du Code; 
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8. Le ou vers le 6 mars 2024, lors d’une rencontre de travail, monsieur Lavoie a 
reproché à la directrice générale de faire traîner le dossier de cession de l’ancien 
chemin et d’acquisition du chemin d’accès à sa propriété, contrevenant ainsi aux 
articles 5.2.3.1 et 5.2.3.2 du Code; 
 

9. Le ou vers le 11 mars 2024, à la séance ordinaire du conseil municipal, au moment 
de l’adoption de la Résolution 46-24 signature cession/acquisition de chemins par 
laquelle le conseil autorise la signature de l’acte d’acquisition du chemin d’accès 
à la propriété de monsieur Lavoie, celui-ci était présent et a participé aux 
délibérations sur cette résolution, contrevenant ainsi aux articles 5.2.3.1 et 5.2.3.3 
du Code; 

 
10. Le ou vers le 11 mars 2024, à la séance ordinaire du conseil municipal, au moment 

de l’adoption de la Résolution 46-24 signature cession/acquisition de chemins par 
laquelle le conseil autorise la signature de l’acte d’acquisition du chemin d’accès 
à la propriété de monsieur Lavoie, celui-ci n’a pas divulgué la nature générale de 
son intérêt avant le début des délibérations sur cette résolution, contrevenant ainsi 
aux articles 5.2.3.1 et 5.2.3.3 du Code; 
 

11. Le ou vers le 8 avril 2024 à la séance ordinaire du conseil municipal, au moment 
de l’adoption de la Résolution 64-24 demande de dérogation mineure 2024-01, 
Rang 4 Ouest par laquelle le conseil fait droit à la demande de dérogation mineure 
en faveur de la propriété de monsieur Lavoie devenue nécessaire en raison de la 
municipalisation de son chemin d’accès, celui-ci était présent et a participé aux 
délibérations sur cette résolution, contrevenant ainsi aux articles 5.2.3.1 et 5.2.3.3 
du Code; 
 

12. Le ou vers le 8 avril 2024 à la séance ordinaire du conseil municipal, au moment 
de l’adoption de la Résolution 64-24 demande de dérogation mineure 2024-01, 
Rang 4 Ouest par laquelle le conseil fait droit à la demande de dérogation mineure 
en faveur de la propriété de monsieur Lavoie devenue nécessaire en raison de la 
municipalisation de son chemin d’accès, celui-ci n’a pas divulgué la nature 
générale de son intérêt avant le début des délibérations sur cette résolution, 
contrevenant ainsi aux articles 5.2.3.1 et 5.2.3.3 du Code; 

 
13. Le ou vers le 9 septembre 2024, à la séance ordinaire du conseil municipal, au 

moment de l’adoption de la Résolution 127-24 travaux d’asphaltage et emprunt au 
fonds de roulement par laquelle le conseil octroi un contrat pour asphalter le 
chemin d’accès à la propriété de monsieur Lavoie au montant de 34 480 $, celui-
ci était présent et a participé aux délibérations sur cette résolution, contrevenant 
ainsi aux articles 5.2.3.1 et 5.2.3.3 du Code; 
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14. Le ou vers le 9 septembre 2024, à la séance ordinaire du conseil municipal, au 
moment de l’adoption de la Résolution 127-24 travaux d’asphaltage et emprunt au 
fonds de roulement par laquelle le conseil octroie un contrat pour asphalter le 
chemin d’accès à la propriété de monsieur Lavoie au montant de 34 480 $, celui-
ci n’a pas divulgué la nature générale de son intérêt avant le début des 
délibérations sur cette résolution, contrevenant ainsi aux articles 5.2.3.1 et 5.2.3.3 
du Code; 
 
 

 
Direction des enquêtes et des poursuites 
en intégrité municipale 
Commission municipale du Québec 
1126, Grande Allée Ouest, 6e étage 
Québec (Québec) G1S 1E5 
 
Téléphone : 418 691-2014, option 3 
                    1 866 353-6767, option 3 
Télécopie : 418 691-2099 
 
integrite.municipale@cmq.gouv.qc.ca 
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